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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’EXAMEN DE L’APPLICATION DE LA CONVENTION
Cinquième réunion

Montréal, 16-20 juin 2014

 Point 13 de l’ordre du jour
amÉliorER l’efficacitÉ des STRUCTURES et DES processus AU TITRE de la CONVENTION et de ses PROTOCOLeS

Projet de recommandation soumis par le président

Le  Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, 
Rappelant la décision XI/10 sur l’amélioration de l’efficacité des structures et des processus de la Convention et de ses Protocoles,

Reconnaissant la nécessité de garantir l’intégrité du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et celle du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation tout en cherchant à obtenir des gains d’efficacité et l’intégration des processus,

Soulignant l’importance d’organiser des réunions parallèles au titre de la Convention et de ses Protocoles d’une manière permettant la participation pleine et effective de toutes les Parties,

1.
Prie le Secrétaire exécutif : 

a)
d’établir un plan pour l’organisation de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya en même temps que la douzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, recensant notamment des points spécifiques de l’ordre du jour de la Convention et du Protocole qui peuvent bénéficier d’un examen conjoint ou en étroite proximité l’un de l’autre, en consultation avec les bureaux de la Conférence des Parties et du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya
;

b)
d’établir un plan pour l’organisation simultanée sur une période de deux semaines des réunions à venir de la Conférence des Parties à la Convention, de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et de la réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya, s’inspirant des options figurant dans l’annexe II de la note du Secrétaire exécutif sur l’amélioration de l’efficacité des structures et des processus au titre de la Convention et de ses Protocoles
 pour examen à la douzième réunion de la Conférence des Parties, à la septième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya. Ce plan devrait prendre en compte les aspects juridiques, financiers et logistiques, les avantages et les risques de chaque option, les points spécifiques de l’ordre du jour qui pourraient bénéficier d’un examen conjoint ou en étroite proximité l’un de l’autre, ainsi que les conditions dans lesquelles la participation pleine et effective de représentants de pays en développement Parties pourrait être assurée, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les Parties à économie en transition ;

c)
d’élaborer une proposition portant sur  une évaluation collégiale à titre volontaire de la préparation et de la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, tenant compte des opinions exprimées par les Parties et conçue pour être appliquée sur une base pilote volontaire par les Parties intéressées, et de soumettre cette proposition à l’examen de la Conférence des Parties à sa douzième réunion ;

d)
de préparer le mandat d’un organe subsidiaire chargé de l’application de la Convention pour remplacer le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, qui aurait pour mandat d’examiner la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles, en vue de son examen à la douzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, à la septième réunion des Parties au Protocole de Cartagena et à la première réunion des Parties au Protocole de Nagoya. Ce mandat devrait prendre en considération le mandat des autres organes subsidiaires de la Convention et proposer une modification de ces mandats, si cela est souhaité ;

e)
d’achever le développement actuel de l’outil de notification en ligne du centre d’échange afin de le rendre pleinement opérationnel en tant qu’élément constitutif du site Web officiel de la Convention sur la diversité biologique ;

f) 
aux fins de la préparation du comité du budget à la douzième réunion de la Conférence des Parties, de mettre à disposition l’information sur l’examen fonctionnel du Secrétariat dont il est question au paragraphe 25 de la décision XI/31;
2.
Recommande que, à sa douzième réunion, la Conférence des Parties prenne une décision qui serait libellée comme suit:

La Conférence des Parties,
1.
Recommande que, à l’avenir, le segment de haut niveau de la Conférence des Parties soit considéré comme un segment de haut niveau de la Convention et de ses Protocoles ;

2.
Décide d’inscrire à l’ordre du jour de ses futures réunions un point sur les méthodes intégrées d’application de la Convention et de ses Protocoles ;

3.
Décide d’ajouter un point permanent intitulé « rapport sur la mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et l’application de l’article 8 g) de la Convention » à l’ordre du jour de ses réunions périodiques, afin d’examiner les principaux résultats de la réunion précédente des Parties au Protocole de Cartagena et la situation générale au titre du Protocole de Cartagena, en vue de favoriser les synergies et l’intégration ;

4.
Décide, sur la base du plan établi par le Secrétaire exécutif et à la lumière de l’examen de cette question par la septième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena, que la treizième réunion de la Conférence des Parties se tiendra sur une période de deux semaines qui comprend également les réunions de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya et au Protocole de Cartagena, de la manière indiquée à l’annexe x à la présente décision ;

5.
Souligne la nécessité d’assurer la participation pleine et effective des Parties et des communautés autochtones et locales ; 

6.
Appelle les pays développés Parties à accroître leurs contributions aux fonds de contributions volontaires pertinents pour soutenir la participation pleine et effective de représentants de Parties et de communautés autochtones et locales remplissant les conditions requises ;
7.
Décide de créer un organe subsidiaire chargé de l’application de la Convention pour remplacer le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, dont le mandat est énoncé à l’annexe y à la présente décision ;

8.
Prend note du processus visant à améliorer le fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques afin de lui permettre de remplir plus efficacement son mandat et prie le Secrétaire exécutif, en consultation avec le Bureau, de continuer à étudier et à mettre en œuvre des moyens pour améliorer son efficacité, en s’appuyant sur les vues exprimées par les Parties et les enseignements tirés des dix-septième et dix-huitième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ;

9.
Prie le Secrétaire exécutif d’étudier des moyens pour convoquer plus efficacement les réunions, notamment par le biais de moyens virtuels, d’assurer la liaison avec les entités appropriées, comme le Programme des Nations Unies pour le développement, afin d’identifier les services et équipements dont les délégués, y compris les correspondants nationaux, des pays en développement ont besoin pour participer efficacement à ces réunions, et de faire rapport sur cette question au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, à sa sixième réunion, ou à l’organe subsidiaire chargé de l’application de la Convention qui pourrait être établi conformément au paragraphe 7 ci-dessus, en vue de son examen par la Conférence des Parties à sa treizième réunion ;

10.
Décide de mettre en place un mécanisme volontaire d’évaluation collégiale pour les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, sur une base pilote par les Parties intéressées faisant usage le meilleur de mécanismes tels que le Forum dédié aux stratégies et plans d’actions nationaux pour la diversité biologique (NBSAP Forum), et prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur l’état d’avancement de son application et les défis y relatifs à la Conférence des Parties, à sa treizième réunion ;

11.
En vue de permettre à la Conférence des Parties, à chacune de ses réunions jusqu’en 2020, d’évaluer l’état d’avancement du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, conformément au paragraphe 3 e) de la décision X/2, invite les Parties et les autres gouvernements à mettre à disposition, sur une base volontaire,  des informations sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et des objectifs nationaux connexes ainsi que sur les indicateurs et méthodes d’évaluation des progrès accomplis, notamment au moyen de l’outil de notification en ligne du centre d’échange de la Convention et prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur ce travail volontaire à la Conférence des Parties ;

12.
Prie le Secrétaire exécutif d’établir, sur la base des données d’expérience et des leçons tirées de l’établissement du cinquième rapport national et de l’utilisation de l’outil volontaire de notification en ligne, des propositions pour le sixième rapport national afin de faciliter l’établissement rationalisé de rapports sur des questions dont traitent la Convention et ses Protocoles ainsi que toute amélioration additionnelle nécessaire de cet outil, aux fins de leur examen par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, à sa sixième réunion, ou par l’organe subsidiaire chargé de l’application de la Convention qui pourrait être établi conformément au paragraphe 7 ci-dessus ;

13.
Prie également le Secrétaire exécutif d’étudier les possibilités d’harmoniser la présentation de rapports avec d’autres accords multilatéraux relatifs à l’environnement et à la diversité biologique, afin d’améliorer l’accès à des données pertinentes pour la mise en œuvre de la Convention, de réduire la charge liée à l’établissement de rapports qui pèse sur les Parties, et d’utiliser les données d’expérience résultant de ces travaux pour élaborer des propositions concernant le sixième rapport national ;

14.
Prie en outre le Secrétaire exécutif d’étudier la possibilité, y compris ses coûts, de tenir des réunions préparatoires régionales avant les réunions parallèles de la Conférence des Parties et des réunions des Parties aux Protocoles, et de soumettre un rapport au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, à sa sixième réunion, ou à l’organe subsidiaire chargé de l’application de la Convention qui pourrait être établi conformément au paragraphe 7 ci-dessus ;

15.
Invite le directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement à envisager de renforcer la participation des bureaux régionaux du Programme des Nations Unies pour l’environnement à l’appui des efforts déployés par les Parties pour respecter leurs engagements envers la Convention et ses Protocoles ;

16.
Encourage les Parties à intégrer la prévention des risques biotechnologiques ainsi que l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, les plans nationaux de développement et autres politiques, plans et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents, selon que de besoin, en tenant compte des circonstances, des lois et des priorités nationales ;

 17.
Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des ressources disponibles :

a)
de faire une évaluation des besoins en capacités et des lacunes en matière de compétences des Parties pour ce qui est de l’intégration de la prévention des risques biotechnologiques ainsi que des questions liées à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et dans les plans nationaux de développement afin d’adapter les mesures de renforcement des capacités sur la base des besoins des Parties ; 

b)
d’organiser des ateliers régionaux pour les correspondants nationaux du Protocole de Cartagena, du Protocole de Nagoya et de la Convention, ainsi que pour les communautés autochtones et locales et pour les parties prenantes concernées, afin  qu’ils puissent faire part de leurs expériences et des leçons tirées quant à l’intégration de la prévention des risques biotechnologiques et de l’accès et du partage des avantages dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique ;

18.
Encourage les Parties et les autres gouvernements, selon que de besoin et conformément aux circonstances et priorités nationales à renforcer les mécanismes nationaux de coordination pour faciliter une méthode coordonnée d’application de la Convention et de ses Protocoles ainsi que d’autres conventions relatives à la diversité biologique et des autres conventions de Rio.

__________

� Cette requête est sujette à l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya en temps voulu pour que la première réunion des Parties ait lieu en même temps que la douzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention.
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